
vol 33 | no 7 | octobre 2020

Conseil national extraordinaire négociation 
du 13 octobre 

Regroupement des FIQ | fiqsante.qc.ca | fiqp.org

Cette mesure phare fait partie d’un 
plan d’action musclé adopté par les 
déléguées qui considèrent que le 
gouvernement n’a pas apporté de 
réponses concrètes à leurs demandes 
centrales à la table de négociation : 
réinventer le temps complet et instaurer 
les ratios professionnelles en soins/
patient-e-s en CHSLD. Sans ces 
avancées, il est impensable d’attirer 
de nouvelles professionnelles en soins 
dans le réseau, de retenir celles qui y 
travaillent comme des forcenées depuis 
des années et de faire revenir celles qui 
ont choisi de le quitter, épuisées.

Un ultimatum clair
À la fin du dernier conseil national, le 
7 octobre dernier, le message était 
clair : il devait y avoir des avancées 
concrètes à la table de négociation 
avant le 13 octobre pour éviter un 
soulèvement des professionnelles en 
soins. La coordination et les membres 

du comité de négociation de la FIQ 
étaient prêtes à négocier jour et nuit 
avant la fin de l’ultimatum, mais la 
partie patronale n’a pas fait preuve de 
la même volonté.

Ainsi, le rapport des discussions à 
la table de négociation fait état de 
quelques avancées, bien timides, qui ne 
répondent pas aux attentes des 76 000 
infirmières, infirmières auxiliaires, inhalo-
thérapeutes et perfusionnistes cliniques. 
S’il veut conclure rapidement une 
entente de principe, le gouvernement 
devra y mettre beaucoup plus d’énergie.

Les déléguées se sont donc prononcées 
en faveur d’un appel aux membres de 
refuser le travail forcé, sans faire des 
heures supplémentaires obligatoires 
pendant 48 heures, soit du 24 octobre 
à minuit au 25 octobre à 23 h 59. Un 
réseau de la santé qui fonctionne grâce 
au travail forcé des femmes, ça suffit !

Bien sûr, les déléguées sont conscientes 
que des impacts juridiques sont à pré-
voir, puisque malheureusement, le refus 
du travail forcé est considéré comme 
une action concertée. Très rapidement, 
les équipes syndicales locales informe-
ront leurs membres des conséquences 
qui pourraient découler de cette action.

Des coups d’éclat
D’autres coups d’éclat mettant en 
lumière la détresse des professionnelles 
en soins sont également prévus au plan 
d’action. Déjà, deux jours après cette 
instance, l’équipe de la négociation s’est 
installée dans son nouveau quartier 
général : une roulotte stationnée aux 
abords de l’édifice du Conseil du trésor, 
à deux pas de l’Assemblée nationale, à 
Québec. Elle est prête à se présenter 
à la table de négociation, peu importe 
l’heure, pour arriver à une entente de 
principe ! 

« Le temps du travail forcé est terminé », ont lancé les déléguées réunies en conseil national 
extraordinaire virtuel. Pendant 48 heures, les membres de la FIQ et de la FIQP seront appelées 
à refuser de faire des heures supplémentaires obligatoires.
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Cette instance, tenue à moins d’une semaine de la précédente, visait à faire le point 
avec vos représentantes syndicales sur les discussions avec la partie patronale à la 
table de négociation. Nous avons également adopté un plan d’action pour faire avancer 
cette négociation. Notre système de santé est sous pression et c’est le gouvernement 
qui a le pouvoir d’en améliorer son sort.

Lors de notre instance la semaine 
dernière, notre message au gou-
vernement était sans équivoque et 
à la hauteur de notre colère. Les 
offres, ou plutôt le statu quo offert 
étaient méprisants. Un affront à 
celles, en très grande majorité des 
femmes d’ailleurs, qui sont au cœur 
du réseau de la santé et à qui l’on 
demande d’être sur la ligne de feu 
depuis le début de la pandémie.

La conjoncture dans laquelle cette 
négociation se déroule est excep-
tionnelle. Une pandémie mondiale 
qui a mis à mal le réseau de la santé 
déjà affaibli. Le résultat : les profes-
sionnelles en soins sont exténuées 
et elles quittent ou veulent quitter. 
Cette conjoncture, nous devons 
en tenir compte dans l’atteinte de 
notre objectif, soit l’obtention d’une 
entente de principe qui répondra 
aux besoins des professionnelles en 
soins de la FIQ et de la FIQP.

Les infirmières, les infirmières 
auxiliaires, les inhalothérapeutes et 
les perfusionnistes cliniques étaient 
déjà dans un état d’épuisement 
important avant la pandémie. Les 
derniers mois ont été fatals et elles 
ne peuvent attendre avant de voir 
leurs conditions de travail s’améliorer. 
Il est minuit moins une avant que le 
système entier ne s’écroule, faute de 
professionnelles pour offrir des soins.

Nous avons lancé un ultimatum 
cinglant au gouvernement : cinq 
jours pour éviter le soulèvement des 
professionnelles en soins. Ce dernier 
devait acquiescer à certaines de nos 
demandes importantes et essentielles 
pour nos membres sans quoi nous 
allions nous doter de moyens d’action 
et de visibilité plus percutants.

La réponse du gouvernement face 
à notre ultimatum a permis cer-
taines avancées sur nos demandes. 

Cependant, les ouvertures demeu
rent très insuffisantes. Il nous faut 
hausser le ton. Le plan d’action que 
nous avons adopté démontrera que 
nous sommes prêtes à mener la 
bataille jusqu’au bout et que nous 
n’avons pas peur de déranger.

Les professionnelles en soins 
veulent une conclusion positive de 
la négociation, et ce, rapidement. 
Elles sont prêtes et déterminées à 
obtenir justice après tant d’années à 
être méprisées, exploitées et dupées 
par les divers gouvernements et 
gestionnaires. Ce n’est plus aux 
professionnelles en soins de porter 
la responsabilité de l’état du réseau. 
C’est au gouvernement d’en assumer 
la responsabilité. Aux grands maux, 
les grands moyens ! 

grief en ligne
La vice-présidente, Nathalie 
Lévesque, et le trésorier, 
Roberto Bomba, accom-
pagnés des membres du 
comité ad hoc qui ont 
collaboré aux travaux sur 
le déploiement du grief 
en ligne (Pascal Beaulieu 
du SICHU de Québec, 
Brigitte Petrie du SPS de 
Montérégie-Est, Maryse 
Martel du SPS de la Mauricie 
et du Centre-du-Québec, 
Julie Côté du SPS de 
Montérégie-Centre) et de 
Nathalie Beaudry de la firme 
Neosapiens, ont présenté 
un rapport d’étape à la 
délégation.

À la lumière des militantes 
qui ont fait partie des projets 
pilotes, l’implantation du 
grief en ligne et son utilisa-
tion sont un franc succès. 
Ainsi, ce nouvel outil pourra 
être déployé dans l’ensemble 
des syndicats affiliés à la 
FIQ et à la FIQP d’ici juin 
2021. Il permettra notam-
ment de faciliter le travail 
des militantes en matière de 
traitement des dossiers en 
relations de travail et d’amé-
liorer les services rendus aux 
membres. 

L’application mobile  
est lancée !
Les déléguées ont appris avec enthousiasme et fierté le 
lancement de l’application mobile FIQ Santé destinée 
aux membres de la FIQ et de la FIQP. Ce nouvel outil 
vous permet d’inscrire les heures supplémentaires 
obligatoires que vous devez effectuer, de signaler les 
situations où votre employeur vous appelle à vous 
substituer à une travailleuse d’un autre titre d’emploi 
et de recevoir des nouvelles en direct portant sur la 
négociation nationale en cours. 

Les données recueillies permettront de dresser un 
portrait détaillé et d’agir plus rapidement pour défendre 
vos droits. En cette période de distanciation sociale, 
nous espérons que cette application vous offrira 
une nouvelle proximité avec celles qui continuent de 
défendre vos conditions de travail au quotidien.

Si ce n’est pas déjà fait, nous vous invitons à télécharger 
l’application dans Google Play et Apple Store.

Dénoncez le TSO et la 
substitution d’emploi
La FIQ est fière d’annoncer le 
lancement de son application mobile 
qui permettra de :

- Dénoncer le TSO
- Signaler la substitution
- Recevoir des nouvelles en direct 
   portant sur la négo.

Téléchargez l’application sur l’Apple Store et Google Play.


